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§Y$t  d e 

Félix  F AU  L C O N, 

Député  de  la  Vienne  , 

JUS' L’EMPRUNT  DE  CENT  MILLIONS. 

«a»  ■■  » fi  - ■- ■ ■ ■ ■>  ■■■  '■■■■"■  ■-  ^ 

ce  Imposer  avec  équité  et  mesure  est  non  seulement 
»>  de  devoir  moral  et  naturel , mais  encore  de  né- 
» cessité  physique  et  politique,  puisque  toute  impo- 
sa sition  désordonnée  ruine  l’Etat,  sa 

Mirabeau  père  : Théorie  de  l’impôt,  pag.  292,. 


Séance  du  17  brumaire  an  8. 


Citoyens  représentai, 
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Jusqu’ici  ma  voix  ne  s’étoit  pas  fait  entendre  par- 
mi celles  qui  sont  accoutumées  à traiter  les  questions 
de  finances  : livré  constamment  à l’étude  de  matières 
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législatives  qui  flattent  davantage  mes  goûts , |.e 
lafssois  volontiers  à d’autres  le  soin  exclusif  de  régler 
Cette  branche  importante  d’administration  : mais  lors- 
qu’une expérience  luneste  a trop  bien  éclairé  les  es- 
prits lorsqu’après  tant  d’essais  déplorables  1 évidence 
la  plus  lumineuse  a dû  convaincre  tous  les  amis  de 
la  patrie  que  le  plus  grand  danger  quelle  ait  a courir 
désormais  émane  du  mauvais  état  des  finances  , 1 
entre  aujourd’hui  dans  les  premiers  devoiis  ues  légis- 
lateurs de  fournir  à ces  sortes  de  discussions  leur  con- 
tingent d’efforts  et  de  lumières:  je  viens  apporter  le 
mien  en  ce  moment,  et  je  m’acquitterai  de  ce  de 
voir  avec  impartialité , comme  avec  la  plus  entière 

fftinchisc»  • a 

Il  faut  commencer  par  reconnaître  , comme  axiome 

princinal , que  la  confiance  est  indispensable  pour  éta- 
blir un  bon  ordre  dans  les  finances,  et  que  , sans  ce 
levier  puissant,  on  tourne  sans  cesse  dans  un  cercle 
vicieux  qui , après  avoir  couvert  le  corps  social  de 
cicatrices  profondes , finit  par  entraîner  tout-a-fait 
dans  un  abîme  de  ruines  et  de  malheurs  : essayons  donc 
à tout  prix  de  regagner  la  confiance,  que  tant  de- 
preuves  trop  peu  réfléchies  ont  fan  perdre  des  lo  g 

1 ’Tf  faut  déclarer  aussi  que  les  besoins  extraordinaires 
des  armées  exigent  des  ressources  extraordinaires  : sans 
doute  il  est  pénible  pour  nous  de  demander  encore 
de  nouveaux  sacrifices  à nos  concitoyens  ; mais  lors- 
que les  derniers  succès  de  nos  guerriers , et  le  retour 
inespéré  d’un  héros  cher  à la  patrie  semblent  enfin  com- 
LiderUpaix,  quel e*  le  fonça, S , «p» £ «nom, 
nui  pour  atteindre  ce  but  précieux  de  tous  les  voeux 
et  de  toutes  les  espérances , pourroit  regretter  un  dernier 

6ftlTelt  incontestable  que  nous  devons  établir  une 
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imposition  extraordinaire  ; mais  il  Faut  la  combiner 
de  façon  à ce  qu’elle  puisse  à-la-fois  fournir  des  res- 
sources réelles  à l’Etat , et  ne  point  éloigner  la  con- 
fiance, sans  laquelle,  je  le  répète,  tous  les  remèdes 
qifon  voudra  choisir  seront  de  vains  palliatifs  , et  ne 
serviront  qu’à  accroître  l’infirmité  de  notre  machine 
politique  : hâtons-nous  donc  de  substituer  une  mesure 
meilleure  à l’emprunt  de  cent  millions,  qui,  contre 
l’intention  de  ceux  qui  en  furent  les  inventeurs  , n’a 
produit  rien  d’effectif  pour  le  trésor  national , et  a jeté 
la  défiance  dans  tous  les  cœurs* 

Bien  loin  que  cet  emprunt  ait  été  suivi  de  quelques 
effets  avantageux , il  est  trop  bien  prouvé  que  le  très- 
peu  de  recette  qui  en  a résulté  ne  peut  aucunement 
entrer  en  balance  avec  le  déficit  énorme  qu’il  a occa- 
sionné dans  le  produit  des  autres  impositions  • c’est 
une  vérité  que  notre  propre  expérience,  et  celle  de 
tous  les  autres  fonctionnaires  publics  , nous  confirment 
assez  tous  les  jours. 

Je  ne  me  livrerai  point  ici  aux  détails  affiigeans  et 
si  authentiques  qui  pourroient  encore  servir  de  preuve 
à ce  que  j’avance  ; ils  sont  trop  bien  connus  des 
membres  du  Conseil  5 devant  qui  ils  ont  été  retracés 
plus  d’une  fois,  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  les  repro- 
duire à cette  tribune  : il  me  suffira  de  rappeler  que  la 
recette  de  l’emprunt  ne  compense  pas  , à beaucoup 
près , dans  sa  totalité  , ce  qui , depuis  sa  création , a été 
perçu  de  moins  dans  la  seule  partie  de  l’enregistrement 
et  du  timbre. 

C’est  ici,  mes  collègues , que  nous  devons  apperce- 
voir  bien  manifestement  les  effets  ruineux  de  la  dé 
fiance  , dont  l’inévitable  résultat  est  de  resserrer  les 
capitaux  , de  hausser  la  valeur  de  l’argent , d’empê- 
cher les  transaction^ , de  tuer  l’émulation  et  l’industrie^ 
et  de  paralyser  ainsi  les  ressources  les  plus  abondantes 
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cle  l’État  5 or  cette  défiance  funeste  dérivera  toujours 
de  tout  impôt  progressif  : Ecoutez  ce  qu’observe  à cet 
£o-ard  un  des  premiers  penseurs  de  ce  siècle  en  lait  s 
d’économie  politique. 

Smith  , dont  ks  législateurs , amis  de  leurs  devoirs, 
devrolent  sans  cesse  étudier  les  méditations  profondes  , 
a posé  en  principe  les  deux  maximes  suivantes  , comme 
bases  fondamentales  de  tout  système  raisonnable  d’im- 
position (1).  , ,,  ' 

« premièrement,  dit-il,  tous  les  membres  d un  Etat 

» doivent  contribuer  au  soutien  du  gouvernement, 

» dans  la  proportion  la  plus  juste  possible  avec  leurs 
,,  facultés  respectives  , c est-a-ciire  , la  plus  exactement 
« mesurée  sur  le  revenu  dont  chacun  d’eux  jouit..... 

,,  Deuxièmement,  la  taxe  que  chaque  individu  est  oblige 
w de  payer  doit  toujours  être  certaine  , et  ne  doit 

« jamais  être  arbitraire.  » ' 

Tout  édifice  d’impôt  progressif  s’écroule  devant  ces 
phrases  immortelles , que  je  pourrois  appuyer  encore 
par  Eautorité  des  (a)  publicistes  les  plus  renommes. 


/ j \ « I.  Thesubjects  of  every  State  ought  to  contribute  towards 
the  support  of  the  government , as  neariy  as  possible  , in  propor- 
* tion  to  their  respective  abilities  , that  is , in  proportion  to  the 

« revenue  which  they  respectively  enjoy II.  The  tax  winch 

» each  individual  is  bound  to  pay  ought  to  be  certain  and  not  arbi- 

>3  trary.  » , Tt  \ 

^ J'Jrcalth  of  nations  , boolc  V,  chap.  11.  ) 

M J’aurois  pu  citer  le  célèbre  Stevart , qui  dit  positivement  dans 
scs  principes  d’économie  politique,  que  les  impôts  ne  peuvent  être 
utiles  et  productifs  qu  autant  qu’ils  sont  judicieusement  repartis  et 
levés  sans  oppression  .•  Whtn  taxes  are  judi duos ly  imposed  and  lev:ed 

Udthout  oppression.  ( Book  V , chap.  IX.  ) . 

Verri  qui,  dans  ses  pages  estimées,  a tracé  ces  expressions  é 
teruelle  venté  : « Sara  un  abuso  nella  percezione  del  tribu  to  ed  abuso 
« massimO;  quando  vi  sia  luogo  ad  aibimoj  tutte  le  voire  che  nella  so- 


s’il  ne  me  paroissoit  pas  tout-à-fait  inutile  de  faire  un. 
étalage  d’érudition  , lorsque  les  faits  parlent  si  haut , 
lorsque  les  regards  de  ceux  qui  veulent  de  bonne  foi 
ouvrir  les  yeux  sur  ce  qui  nous  entoure  sont  offus- 
qués, pour  ainsi  dire,  par  la  lumière  d’une  triste  et 
matérielle  évidence.  Ah  ! il  est  trop  vrai  que  le  restant 
du  numéraire  est  enfoui  , que  beaucoup  d'ateliers  sont 
fermés,  et  que  le  travail  échappe  aux  mains  de  cette 
classe  même  de  citoyens  qu’on  disoit  vouloir  soula- 
ger : jamais  vérité  ne  fut  plus  palpablement  démon- 
trée que  ce  principe  élémentaire  qu'il  faut  bien  encore 
répéter,  puisqu’il  est  encore  méconnu  *,  lorsque  le  riche 
est  arbitrairement  surchargé  d’impôts  j le  contre-coup  rejaillit 
nécessairement  sur  le  pauvre . 

Tel  est  l’effet  déplorable  , mais  naturel,  de  l’em- 
prunt progressif , qui,  outre  l’essence  pestilentielle  cpti 
est  propre  à toutes  les  institutions  de  cette  nature  , a été 
beaucoup  aggravé  par  rétablissement  d’un  jury. 

11  est  donc  prouvé  encore  une  fois  que  tout  ce  qui 
est  injuste  en  soi  ne  sâuroit  jamais  être  utile  : or  , 
quoi  de  plus  injuste  en  tout  sens  qu’une  taxe  progressive  > 
distribuée  par  un  jury  que  rien  ne  garantit  de  ces  ani- 
mosités et  de  ces  préventions  si  fatales  et  si  ordinaires 
clans  les  temps  de  troubles  , auprès  de  qui  le  hasard 
de  la  naissance  et  les  liens  du  sang  sont  un  crime  , 


cieta  possa  pin  l’iiomo  che  la  Ifffge , non  si  speri  mai  industria,  » 
( Médit  abonni  sulla  economia  polit  ica  , pag.  i58.  ) 

Mirabeau,  père  qui  , dans  son  bel  ouvrage  de  la  Théorie  de  l'impôt  % 
s’est  exprimé  ainsi  : « Un  Etat,  où  l’impôt  enîeveroic  sans  mesure  le 
99  revenu  du  territoire  et  c ri  l’autorité  s'étendrait  sur  la  propriété  des 
» biens,  seroit  un.  Etat  en  pleine  anarchie,  sans  consistance  et.  sans 
» durée.  » (Pag.  292.  ) 

Enfin  une  foule  d’autres  écrivains  qui  *e  sont  fidt  un  nom  distingué 
dans  la  carière  politique,  tels  que  F ordonnais  , T argot , S déridait 


Fédérer,  Sabatier 


oliver.  , ùai 


bit- Aubin. , etc. , etc. 


O 
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et  qui  apprécie  les  fortunes  , non  pas  suivant  leur  va- 
leur réeiie  , mais  suivant  la  nature  a’opinon  qu’il  sup- 
pose à leurs  possesseurs  : quoi  de  plus  vague  1 quoi  de 
plus  arbitraire  ! quoi  de  mieux  fait  pour  semer  par- 
tout l’inquiétude  et  l’allarme  ! 

Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  mesure  ) nous  les 
connaissons  tous  , et  ils  n’ont  pas  surpris  les  hommes 
habitués  à réfléchir. 

Ici  , des  citoyens  ont  été  évidemment  surtaxés  , 
parce  qu’on  a prétendu  sans  preuves  qu’ils  n’aimoient 
pas  la  République,  ou  du  moins  que  leur  patriotisme 
étoit  douteux  : là  , d’autres  font  été  par  le  motif  con- 
traire 5 vous  avez  su  que  dans  quelques  clépartemens 
il  a suffi  d’avoir  été  membre  de  l une  des  assemblées 
nationales,  pour  que  la  cotisation  à l’emprunt  ait  ete 
portée  beaucoup  au  - delà  des  lu  eu1:  tés  du  prêteur  : 
presque  par- tout  les  taxes  ont  été  faites  sans  égalité  , 
comme  sans  proportion  ; il  en  est  telles  dont  les  con- 
tribuables ne  "pourvoient  ras  payer  le  tiers  d’obligation 
avec  la  totalité  de  leur  fortune  : On  a vu  des  dépar- 
temens  taxés  à un  taux  beaucoup  plus  fort  que  ceux 
à qui  ils  sont  de  beaucoup  inférieurs  en  population  , 
comme  en  richesse.  Quel  épouvantable  cahos  ! quel 
excès  de  déraison  1 quel  renversement  scandaleux  de 
toutes  les  saines  idées  de  l’équité  et  du  bon  ordre  (î)  ! 


(t)  Le  département  de la  Haute-Garonne  paie  en  contribution  fon- 
dée 3,170,900  francs,  et  ii  n 'en  taxé  à l'emprunt  forcé  que  pour 
204,074  francs  , tandis  que  le  département  de  {'Hérault , qui  ne  paie 
€n  contribution  foncière  que  2,7oBj90ofrancs,  est  taxe  a 1 empiunt  forcé 
pour  1,39?, 320  francs. 

Le  département  de  l 'Aube  paie  en  contribution  foncière  1 ,800,000  fr. , 
et  n'est  taxé  qu’à  203,017  fr.  d’emprunt  forcé  , tandis  que  le  departe- 
ment du  Jura  , qui  ne  paie  en  contribution  foncière  que  1,399,500  fr.  , 
est  taxé  à l'emprunt  forcé  pour  993,977  francs. 

Je  peurrois  multiplier  les  citations  de  cette  nature.....  Ou  est  légalité 
Républicaine  \ où  sont  les  premières  notions  de  la  jusuce  \ 
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Non , mes  collègues  , il  n est  pas  possible  que  vous, 
laissiez  subsister  plus  long  - temps  une  loi  aussi  mons- 
trueuse ; je  me  plais  même  a espérer  que  ceux  qui 
Font  faite  , ou  qui  font  appuyée , se  reuniront  a la 
commission  et  à moi  pour  en  demander  le  rapport 
s’ils  veulent  bien  considérer  qu’outre  les  suites  funestes, 
que  sa  seule  promulgation  a entraînées,  elle  est  essen- 
tiellement  de  nature  à n être  ni  executee  ni  exécu- 
table. 

En  vain  feroit-on  des  lois  pour  ordonner  1 écou- 
lement du  numéraire  , nous  avons  trop  bien  appris 
qu’elles  ne  se.rviroient  qu’à  le  faire  resserrer  encore 
plus  : en  vain  voudroit- on  faire  séquestrer  et  vendre 
ensuite  les  propriétés  foncières  de  ceux  qui  ne  paie- 
roient  pas  ; l’expérience  nous  a de  même  appris  que 
les  séquestres , qui  ne  servent  le  plus  souvent  qu  a.  dépré- 
cier des  domaines  jusque-là  productifs  , ne  sont  pas 
moins  onéreux  pour  l’Etat  que  pour  les  proprie- 
taires. 

Quant  aux  ventes , le  peu  de  rapport  des  droits, 
d’enregistrement  et  de  timbre  nous  avertit  assez  que 
l’emprunt  progressif  les  a frappées  d un  discrédit  mor- 
tel : eh  ! de  bonne  foi , comment  est-il  possible  de 
ne  pas  sentir  que  , tant  qu’un  pareil  système  seroit 
prédominant,  aucun  porteur  de  fonds  ne  seioit  assez 
peu  clairvoyant , ni  assez  dupe  pour  les  placer  en  évi- 
dence dans  des  possessions  foncières,  meme  vendues, 
de  gré  à gré  par  les  propriétaires  , parce  quelles  l’ex- 
poseroient  à aes  taxes  arbitraires,  et  a plus  forte  lai- 
son  dans  des  acquisitions  de  la  nature  supposée , dent 
l'origine  lui  rappejleroit  sans  cesse  les  risques  qu  il  au- 
roit  personnellement  à courir  l 

On  a parlé  de  malveill'ans  qui  cachoient  exprès  leur 
numéraire  : certes  je  suis  trop  convaincu  qu  il  existe 
de  la  malveillance  dans  bien  des  esprits  > prenons  aonc 
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garde  à ne  pas  les  aider  nous-mêmes , dans  nos  lois , 
par  le  plus  puissant  de  tous  les  auxiliaires , l’intérêt 
personnel  ; n’alarmons  plus  les  possesseurs  de  ce  nu- 
méraire si  facile  à disparoître  ; attachons-nous  sans 
relâche  à provoquer  leur  confiance  , au  lieu  de  la  re- 
pousser sans  cesse  : bientôt  le  besoin  des  plaisirs , l’ha- 
bitude de  toutes  les  jouissances,  et  sur-tout  le  d^sir 
de  tirer  m\  parti  utile  d’un  métal  qui  ne  sert  à rien 
quand  il  est  enfoui  p ne  tarderont  pas  à le  remettre 
en  circulation. 

On  a dit  encore  que  le  peuple  étoit  inquiet  depuis 
le  rapport  qui  donne  lieu  à la  discussion  actuelle  : sans 
doute  il  est  inquiet  ; mais  c’est  dans  un  sens  tout  con- 
traire Ji  celui  qu’on  suppose.  Ce  que  j’appelle  vraiment 
le  peuple , c’est-à-dire , l’universalité  des  citoyens  in- 
téressés au  bon  ordre  et  au  maintien  de  la  Républi- 
que , cette  masse  respectable  de  la  nation , dont  nous 
devons  toujours  suivre  les  volontés , desire  , veut 
commande  le  rapport  d’une  loi  qui  a porté  le  taux 
de  T argent  à une  hausse  exorbitante  , qui  a comme 
anéanti  le  commerce  , qui  a desséché  tous  les  canaux 
de  la  richesse  nationale,  qui  a jeté  par-tout  une  lé- 
thargie de  mort. 

On  a fait  valoir  l’intérêt  du  peuple  ; mais  consultez 
donc  réellement  ce  peuple  , qui  connoît  mieux  que 
vous  ce  qui  peut  lui  être  utile  ou  préjudiciable  ! Allez , 
non  pas  dans  ce  qu’on  a nommé  les  salons  dorés  , ni 
dans  les  associations  peu  nombreuses  d’hommes  tac- 
tieux  ou  salariés  \ mais  dans  les  rues  y dans  les  places 
publiques,  clans  les  marchés  déjà  abandonnés,  dans 
les  boutiques  désertes  des  divers  marchands  ! allez 
dans  les  ateliers  néeliffés  des  manufactures,  et  sous  les 
toits  nécessiteux  cle  l’indigence  !....  interrogez  alors  la 
véritable  opinion  du  peuple  , et  vous  pourrez  juger  si 
elle  est  en  faveur  des  mesures  oppressives  que  vous 
soutenez  ! 


Il  finit  ci o 11c  se  hâter  de  rapporter  la  loi  sur  l’em- 
primt  progressif  ; niais,  en  même  temps,  comme  les 
besoins  de  1 État  sont  urgens , il  faut  chercher  un 
moyen  qui  puisse  fournir  des  ressources  promptes  et 
sures  } c est  ce  que  je  trouve  dans  le  projet  présenté 
par  la  commission  , qui  propose  d’ajouter  trois  dé- 
cimes par  franc  au  principal  des  diverses  impositions. 

Je  voudrois  bien  sans  doute  qu’il  put  être  possible 
de  ne  plus  demander  de  nouveaux  sacrifices  aux  Fran- 
çais ^ mais  puisqu  il  faut  encore  celui-ci  pour  con- 
traindre les  puissances  coalisées  à accepter  la  paix , 
j adhéré  au  projet  présente  par  la  commission,  parce 
que  1 arbitraire  ne  souillera  plus  le  mode  de  sa  per- 
ception ; parce  que  chaque  citoyen  paiera  d’une  manière 
proportionnée  à ses  facultés  ; enfin,  parce  que  j’y  re- 
trouve ces  régies  de  justice  distributive  , trop  souvent 
violées  malgré  que  notre  acte  constitutionnel  les  ait 
doublement  consacrées,  et  dans  l’article  16  delà  dé- 
claration des  droits , et  dans  l’art.  3o6  , où  il  est  dit 
expressément  que  les  contributions  de  toute  nature  sont 
réparties  entre  tous  les  contribuables  à raison  de  leurs 
facultés. 

Tant  que  les  maximes  républicaines  seront  chères  aux 
Français,  des  termes  aussi  impératifs  prêteront  toujours 
une  nouvelle  force  à 1 équité  et  a la  raison  pour  con- 
damner absolument  toute  espèce  d'impôt  progressif: 
En  vain  voudroit-on  prétendre  qu’un  emprunt  forcé 
n’est  -pas  un  impôt , le  bon  sens  le  plus  grossier  suffit 
pour  repousser  une  pareille  assertion , et  pour  le 
Français  qui  connoît  sa  langue,  le  mot  emprunt-  in- 
diquera toujours  une  volonté  spontanée  et  absolument 
indépendante  j or  il  ne  faut  "que  lire  la  loi  du  19 
thermidor  pour  sentir  qu’elle  n’est  pas  marquée  à ce 
caractère , puisque  le  séquestre , l’expropriation  et  les 
cachots  sont  destinés  à ceux  qui  ne  prêtent  pas  assez 
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e , si  la  ma- 


Tite  ; ici  je  ferois  une  comparaison  palpable 
jeste  de  la  tribune  ne  me  i interdisoit. 

A cet  egard,  j attaquerai  même  la  rédaction  de 
1 article  premier  du  projet  que  nous  discutons  main- 
tenant j je  voudrôis  que  franchement,  au  lieu  de  ce 
rnot  emprunt  qui  annonce  quelque  chose  de  libre  et 
cependant  de  la  volonté  individuelle  du  prêteur , on 
employât  cette  expression  , taxe  extraordinaire  de  guerre  , 
cjui  est  la  seule  convenable  vis-à-vis  le  Peuple  fran- 
çais pour  lui  rappeler  loyalement,  et  sans  détour,  les 
besoins  pressans  de  la  patrie  et  les  devoirs  de  chaque 
citoyen. 

J applaudis  d ailleurs  à 1 heureuse  idée  qui  a Lns-^ 
piie  la  commission  , lorsqu’elle  s’est  déterminée  à ap- 
pliquer une  prime  de  demi  pour  cent  par  mois  à 
ceux  qui  ont  déjà  payé  tout  ou  partie  de  leur  taxa- 
tion a i emprunt  progressif  : il  est  politique,  autant 
que  jusL e , de  reconlioïtre  le  zele  des  citoyens  qui  sont 
les  plus  prompts  à obéir  aux  lois  qneliesqu’elles  soient: 
d ailleurs , outie  que  1 acquittement  de  cette  prime  ne 
grèvera  pas  beaucoup  le  trésor  national,  ses  recettes 
regagnei ont  au  centuple  le  montant  d’une  pareille  dé-^ 
pense  ^ pai  les  errets  salutaires  qui  résulteront  des 
vues  ae  moralité  qu’elle  annonce,  ainsi  que  par  les. 

g^mes  efncacès  de  confiance  qu’elle  jettera  dans  les 
cœurs. 

Citoyens , pour  conserver  cette  confiance  si  desi- 
raole,  ne  croyez  pas  qu’il  suffise  de  rapporter  la  loi 
siii  Ci ii pi  uni  progressif  : comme  l’a  judicieusement 
obseï  v é, notre  collègue  Creu^ér Latouchc  > comme  vous 
lavez  senti  vous -mêmes  en  agréant  les  commissions 
qu  il  proposa  au  Conseil  , il  importe  que  nous  nous 
occupions , le  plus  promptement  possible,  de  réviser 
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la  loi  sur  les  orages  (1),  et  celles  qui  concernent  les 
listes  et  radiations  des  prévenus  d'émigration  ; j'engage 


(1)  Comme  je  prononçois  ces  mots  , loi  sur  les  otages  , une  voix 
s’esc  écriée  , il  oublie  les  troubles  des  départemcns  de  l'Ouest  : Non, 
mon  collègue  , je  n’oubl  e pas  les  troubles  de  ces  malheureux  dépar- 
temens  , moi  qui  en  suis  originaire,  et  qui  !eur  suis  attaché  par  tous 
les  rapports  les  plus  chers  de  mon  existence  : c’est  précisément  parce 
que  je  m’occupe  avec  amertume  de  ces  troubles  déplorables  dont  je 
voudrais  voir  la  fin  au  prix  de  mon  sang  , que  j'ai  fait  entendre  les 
expressions  qui  ont  paru  vous  effaroucher,  et  que  pourtant  je  n’ai  pas 
dû  omettre,  puisque,  outre  les  désastres  financiers  dont  j’ai  parlé, 
et  qui  sont  dus  en  parti;:  à la  loi  sur  les  otages , cetre  loi  opère  une 
foule  d’effets  désastreux. 

Je  ne  dirai  point  d’injures  aux  partisans  de  cette  mesure,  comme 
quelques-uns  d’entre  eux  savent -si  bien  en  dire  à ceux  qui  ne  par- 
tagent pas  leurs  opinions  : je  sais  crop  bien  que  les  injures  ne  tiennent 
pas  la  place  de  la  raison  ; mais  je  leur  dirai  que  la  loi  sur  les  otages 
accroît  les  haines  , envenime  et  multiplie  les  vengeances , grossit 
le  nombre  des  rebelles  . effraie  les  citoyens  paisibles  , enlève  enfin  la 
possibilité  de  finir  , par  des  moyens  doux  et  pacificateurs  , une 
guerre  fatale  qui  d’un  er  d’autre  côté  ne  voit  couler  que  du  sang 
français. 

Voilà  le  mal  que  cetre  loi  a fait  et  continue  à faire  tous  les  jours; 
et  je  suis  encore  à connoître  quel  est  le  bien  réel  donc  on  lui  est 
redevable. 

Quoi  qu’il  en  soit  , je  ne  veux  rien  révolutionner  , pas  même  le 
bien  : je  n’ai  donc  point  demandé  qu’on  rapportât  à l’improviste  la 
loi  sur  les  otages  ; j’ai  demandé  seulement  qu’on  exécutât  un  arreté 
formel  du  Conseil , que  sans  doute  mon  interrupteur  avoir  oublié  ; 
je  me  suis  contenté  d’inviter  les  membres  de  la  commission  nommée 
far  le  Conseil  à faire  un  prompt  rapport  : je  persiste  dans  cette 
invitation. 

Quant  à certaines  épithètes  qui  ont  retenti  jusqu’à  moi  , je  dé- 
clare de  nouveau  que  je  sens  trop  bien  la  dignité  du  caractère  dont 
je  suis  revêtu  , pour  m’abaisser  jamais  , soit  à répondre  aux  inculpa- 
tions banales  de  l’esprit  de  parti  , soit  à user  d’une  récrimination 
facile  vis  - à- vis  ceux  qui  se  les  permettent  avec  autant  de  légèreté 
que  d’indécence. 

( Lorsque  je  fis  cette  note,  immédiatement  après  la  séance  , j’avois 
<nommé  le  membre  dont  il  est  ici  question;  il  n’est  pas  heureux  aujour- 
d’hui + je  dois  taire  son  nom») 
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doi:c  de  tous  mes  efforts  ceux  de  mes  collègues  qui 
sont  membres  de  ces  commissions  , je  les  invite  , au 
nom  de  la  chose  publique  frappée  d’un  état  morti- 
fère de  désolation  et  de  stupeur,  à présenter  inces- 
samment leur  rapport  au  Conseil. 

Un  raisonnement  bien  simple  suffira  pour  démon- 
trer la  pressante  nécessité  de  ce  double  rapport,  dont 
j ai  du  parler  ici , et  parce  que  la  matière  qui  en 
rait  1 objet  a beaucoup  de  connexité  avec  celle  qui 
nous  occupe  , et  parce  qu’une  mesure  partielle  ne 
suffi roit  pas  pour  guérir  les  plaies  profondes  qu’il 
importe  tant  de  cicatriser  en  ce  moment  ; je  pui- 
seiai  ce  raisonnement,  non  pas  dans  les  spéculations 
de  ce  beau  idéal , qui  n’existe  que  dans  les  phrases  de 
certains  orateurs , mais  dans  la  connoissance  intime 
du  cœur  humain  , première  règle  de  ceux  qui  entre- 
prennent de  donner  des  lois  à leur  semblables 

Quel  homme  sensé  pourra  volontairement  consen- 
tir à payer  , je  ne  dirai  pas,  son  contingent  à l’em- 
prunt  forcé  ou  à une  taxe  extraordinaire  quelconque , 
mais  sa  part  même  d’impositions  ordinaires  , tant  qu’il 
dépendra  de  quelques  administrateurs  égarés  ou  mal 
instruits  de  le  prendre  pour  otage  , ou  de  l’inscrire  sur 
une  liste  d’émigrés?  n’aimer a-t-on  pas  mieux  s’exposer 
aux  peines  portées  par  la  loi,  au  séquestre,  à la  vente 
même  de  ses  propriétés,  que  de  se  dépouiller  de  ses 
effets  disponibles , lorsque , sans  cesse  en  perspective, 
on  a devant  soi  la  nécessité  possible  d’être  contraint 
à quitter  la  France  ou  à habiter  les  cachots  ? Les 
motifs  les  plus  forts  de  prévoyance  , d’intérêt  priva 
ef  de  conservation  personnelle",  tout  ce  qui  émane 
de  la  nature  et  de  la  raison,  ne  se  trouvent-ils  pas 
en  contradiction  manifeste  avec  la  loi  ? Quel  est  donc, 
d’api  es  une  pareille  législation  3 celui  qui  voudra  im- 


prudemment  abandonner  le  peu  de  numéraire  qu  il 
possède  , lorsque  bientôt  peut-être  il  va  devenir  son 
unique  ressource? 

Eh  ! qu’on  ne  dise  pas  que  c est  uniquement  sur 
les  ennemis  de  la  liberté  que  tombent  de  semblables 
proscriptions  : elles  menacent  constamment  , et  trop 
souvent  elles  atteignent  une  foule  de  citoyens  tran- 
quilles et  bien  intentionnés  ; elles  se  sont  même  éten- 
dues jusques  sur  des  hommes  reconnus  de  tous  pour 
républicains  zélés  , qui  forent  long-temps  revêtus  des 
premières  fonctions  publiques  , et  que^  des  haines 
puissantes  ont  tranformés  tout- à-coup  en  émigrés  : Tel 
est  l’odieux  effet  des  mesures  arbitraires  ; destinées 
d’abord  exclusivement  contre  les  ennemis  vrais  ou  sup- 
posés d’un  parti  , elles  ne  tardent  pas  à rejaillir  contre 
ceux  - là  même  qui  les  inventèrent  , et  contre  leurs 
amis. 

Empressons  - nous  donc  de  mettre  un  terme  a ces 
mesures  déplorables  qui  resserrent  toutes  les  bourses , 
qui  renversent  tous  les  mobiles  de  1 industrie  natio- 
nale , qui  anéantissent  toutes  les  branches  des  revenus 
publics  : persuadons  - nous  bien  qu’il  est  plus  que 
temps  de  renoncer  à ce  reste  d’habitudes  révolution- 
naires , qui  n’ont  plus  le  mérite  de  la  nouveauté,  ni 
même  l’intérêt  présumable  de  l’illusion  > au  lieu  ae  vou- 
loir tout  briser  inconsidérément  au  gré  de  nos  passions 
et  de  nos  fantaisie  , sachons  enfin  nous  accoutumer 
à plier  nous-mêmes  sous  l’honorable  ascendant  de  la 
justice  , de  la  raison  et  de  la  volonté  nationale. 

J'ai  quelquefois  entendu  dire  à des  hommes  dont 
j’estime  le  républicanisme  éprouvé,  mais  qui  quelque- 
foi  ne  se  défient  pas  assez  de  l’effervescence  trop  peu 
réfléchie  de  leurs  idées , que  nous  servirons  les  ennemijf 
de  la  liberté  , en  revenant  sur  des  lois  dont  ils  tje 
nient  pas  les  inconvéniens  graves,  mais  quils  soutiennent 
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devoir  exister  encore  , uniquement  parce  quelles  exis- 
tent, et  qu  il  leur  parent  dangereux  de!  les  modifier. 

O mescollègues  ! vous  n'ajouterez  pas  de  foi  à cette  doc- 
trine pernicieuse  , qui  eteindroit  à jamais  tout  espoir  rai- 
sonnable d amelioration  sociale  ; quoi  ! parce  qu'on  se 
serait  trompé  une  fois  , il  faudrait  se  tromper  tou- 
jours ! de  ce  qu  on  aurait  fait  une  faute  , il  s'ensui- 
vrait qu’on  ne  devrait  jamais  la  réparer  ! Non,  vous 
n’adopterez  point  un  pareil  système  , aussi  contraire 
a toutes  les  idées  grandes  et  libérales  : loin  de  persister 
dans  une  erreur  qui  a suscité  tant  de  haines  et  de 
persécutions  injustes  , vous  sentirez  qu'il  faut  parvenir 
absolument  à faire  germer  l'amour  de  la  République 
dans  tous  les  cœurs  *,  c'est  à -la -fois  la  victoire  la  ' 
plus  décisive  et  la  plus  douce  que  vous  puissiez  rem- 
porter sur  les  divers  ennemis  de  la  révolution. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd’hui  que  je  commence  à faire 
retentir  ces  voûtes  d’un  pareil  lengage  : mais  puisqu’on 
méconnoît  toujours  les  principes  de  modération  qui 
en  f°pt  la  base  , je  me  plairai  toujours  à les  repro- 
duire à cette  tribune  : je  répéterai  donc  de  nouveau, 
dans  la  pleine  persuasion  de  mon  ame  , qu’il  nous 
suffit  désormais  de  trois  choses  pour  que  la  Republique 
devienne  enfin  chere  a tous  les  Française  ÿ il  faut  re- 
jeter , sans  exception  , tout  ce  qui  -est  arbitraire  , ne 
faire  jamais  que  ce  qui  est  juste,  et  s’attacher  scrupu- 
leusement à l’exécution  littérale  de  notre  constitution 
républicaine. 

Or  comme,  d’une  part,  j’ai  prouvé  que  rien  nest 
plus  arbitraire  , plus  injuste  et  plus  inconstitutionnel 
que  l'emprunt  progressif  établi  par  la  loi  du  19  ther- 
midors comme  il  m'est  démontré  , de  l'autre  , que  les 
besoins  urgens  de  la  patrie  exigent  des  ressources  ex- 
traordinaires ; j appuie  Je  projet  de  la  commission  , me 
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réservant , dans  le  cours  de  la  discussion  , de  faire  ou 
d'adopter  les  amendemens  qui  pourront  me  paraître 
convenables. 


« Et  si  non  ignorem  quam  sit  invisum  , ferventibus  odïïs 
)>  ista  ingerere  , ubi  quïbusdam 
» et  pervicacia  viri.  » 

(Labarde,  de  rebus  gallïcis , lib.  7,  pag.  44^0 


suspectas  ero  > jide  incorruptd 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Bruni  ajjre  an  B, 
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